
Evaluation de la Politique de chaîne 
d’approvisionnement responsable 
de Mattel (RSCC)

Pratiques professionnelles

Dans le RSCC, Mattel fait une liste de huit engagements dont le but est d’assurer 
que les fournisseurs respectent « les droits humains des travailleur·se·s, veillent à les 
traiter avec dignité et respect et maintiennent des conditions de travail humaines 
au sein de leur chaîne d’approvisionnement. Une attention particulière est accordée 
aux droits des personnes les plus vulnérables aux pratiques de travail abusives, 
telles que les femmes, les travailleur·se·s à domicile, les travailleur·se·s intérimaires, 
les travailleur·se·s contractuels, temporaires et migrant·e·s ».

L’enquête de CLW démontre que 5 de ces 8 engagements ne sont pas respectés :

1. Heures de travail
Les travailleur·se·s de l’usine Chang’an à Dongguan font entre 84 et 110 heures supplémentaires 
par mois, ce qui dépasse largement la limite locale légale de 36 heures. D’après le RSCC, les 
travailleur·se·s ne devraient pas travailler plus de 66 heures par semaine, ou dépasser la limite 
locale légale, en fonction du nombre d’heure le plus bas. 

	 Nous appelons Mattel à réduire le nombre d’heures de travail dans l’usine, à se débarrasser 
des heures supplémentaires par défaut, et à supprimer les objectifs de production qui sont trop 
hauts pour être atteignables. 

2. Contre le harcèlement 
Notre enquête met en lumière des conditions de travail qui tolèrent des comportements qui 
peuvent être qualifiés d’insultes et de harcèlement moral et sexuel envers les travailleur·se·s. 
Cela va à l’encontre du RSCC de Mattel, qui attend des fournisseurs le maintien d’un espace de 
travail libre de harcèlement et d’insultes, dans lequel les travailleur·se·s ne sont pas sujet·te·s à des 
traitements durs ou inhumains, ce qui inclut mais ne se limite pas aux insultes, à la maltraitance 
psychologique, à la contrainte mentale et physique et au harcèlement sexuel. 

	 Nous appelons Mattel à agir de manière concrète pour assurer le respect de son 
approche de tolérance zéro par rapport au harcèlement sexuel et au harcèlement professionnel. 
Cela inclut, mais ne se limite pas à : (i) assurer l’existence de numéros d’assistance gratuits et 
anonymes que les travailleur·se·s peuvent utiliser pour signaler le harcèlement professionnel, (ii) 
informer les travailleur·se·s de l’existence de ces numéros d’assistance et, (iii) mettre en place une 
politique et des directives détaillées pour que les individus harceleurs répondent de leurs actes. 

3. Anti-discrimination
Le RSCC affirme qu’aucun·e travailleur·se ne devrait être sujet·te à une quelconque forme de 
discrimination, qu’elle soit basée sur le genre, la race sociale, l’ethnie, la religion, l’âge, le handicap, 
l’orientation sexuelle, la grossesse, le statut marital ou parental, la nationalité, l’affiliation politique, 
l’appartenance à un syndicat, ou tout autre statut protégé par la loi. Pourtant, le China Labor 
Watch a observé que l’usine Chang’an fait preuve de discrimination systémique, en particulier 
contre les individus ouïghours et yi. De plus, des restrictions implicites semblent exister en termes 
d’âge, avec une préférence pour les travailleur·se·s jeunes (moins de 48 ans pour les femmes, et 
moins de 46 ans pour les hommes). 

	 Nous appelons Mattel à mettre fin à toutes les pratiques d’embauche discriminatoires. 



1. Formation
Le RSCC affirme que tout fournisseur de Mattel doit « fournir à la direction et aux travailleur·se·s 
une formation visant à améliorer et à renforcer les objectifs de l’Engagement pour une chaine 
d’approvisionnement durable. » Pourtant, l’enquête du China Labor Watch montre que, lorsqu’une 
formation est proposée, elle est insuffisante pour consolider les objectifs du RSCC. L’enquêtrice 
a également noté que les formations sont inadéquates sur des sujets tels que le harcèlement 
sexuel, les diapositives ont été survolées pendant la formation d’intégration.

	 Nous appelons Mattel à s’assurer que les formations du personnel sont menées à bien 
de manière complète et détaillée, et que la durée des formations correspond aux 24 heures 
mentionnées dans le droit du travail local.

2. Retours et participation des travailleur·se·s 
Le RSCC veut que les fournisseurs «  possèdent des processus permanents permettant 
d’évaluer la compréhension qu’ont la direction et les travailleur·se·s des conditions couvertes par 
le présent Engagement pour une chaine d’approvisionnement durable. Les fournisseurs doivent 
obtenir des retours de la part de la direction et des travailleur·se·s sur ces conditions afin de 
pouvoir s’améliorer de manière continue. » Rien ne semble montrer que les travailleur·se·s ont 
connaissance de l’Engagement pour une chaine d’approvisionnement durable. Au contraire, 
nous avons trouvé des preuves qui suggèrent qu’ils et elles ne comprennent pas certaines des 
mesures en place, comme l’objectif du numéro d’assistance ICTI. 

4. Paies et indemnités
Nous avons observé que le salaire de base décidé par l’usine correspond à 2 200 RMB (pour une 
semaine de travail normale de 40 heures). Ce salaire est trop bas pour répondre aux besoins 
de base des travailleur·se·s, ce qui les force à dépendre des heures supplémentaires pour avoir 
un niveau de vie digne. Ils et elles sont obligé·e·s de travailler un nombre d’heures excessif pour 
espérer vivre dignement. Cela va de plus à l’encontre du RSCC qui affirme que les fournisseurs 
« doivent rémunérer tou·te·s les travailleur·se·s avec des salaires et des indemnités qui respectent 
ou dépassent les exigences légales minimales ou les conventions collectives, selon celles qui sont 
les plus élevées. » 

	 Nous appelons Mattel à augmenter les salaires et les indemnités des travailleur·se·s 
dans l’usine, et à assurer que les salaires de base suffisent à répondre aux besoins de base des 
travailleur·se·s dans la province de Guangdong.

5. Liberté d’association
Notre enquête a démontré que des bureaux existent au sein de l’usine pour représenter les 
travailleur·se·s, notamment au travers de la création d’un syndicat, Mattel House, ainsi que d’un 
numéro d’assistance du ICTI Ethical Toy Program. Cependant, en pratique, les travailleur·se·s 
n’ont pas connaissance de l’existence de représentant·e·s des travailleur·se·s, et ne connaissent 
pas l’objectif du numéro d’assistance. Mattel Chang’an ne respecte donc pas le principe du 
RSCC selon lequel les fournisseurs doivent « respecter les droits des travailleur·se·s de s’associer, 
de s’organiser et de négocier collectivement de manière légale et pacifique, sans pénalité ni 
interférence. Les fournisseurs doivent mettre en place des mécanismes ouverts et anonymes 
permettant aux travailleur·se·s de faire part de leurs plaintes. » 

	 Nous appelons Mattel à assurer que les travailleur·se·s sont conscient·e·s de l’utilité des 
numéros d’assistance et des syndicats, s’ils existent. Nous l’appelons aussi à mettre en place des 
mécanismes ouverts et anonymes pour qu’ils et elles puissent faire part de leurs plaintes. Nous 
lui demandons même d’aller encore plus loin pour assurer que toutes les plaintes rapportées 
font l’objet d’une enquête, avec des mécanismes de transparence adaptés qui assurent que 
tout·e travailleur·se ou individu jugé·e coupable de harcèlement ou de mauvaise conduite au 
travail doive répondre de ses actes.

Gestion interne

Dans son RSCC, Mattel a fait une liste de 11 engagements qui relèvent de la 
maintenance des systèmes de gestion afin de «  veiller au respect des lois et 
réglementations applicables et des exigences des partenaires commerciaux de 
Mattel ».

2 de ces engagements ne sont pas respectés : 



	 Nous appelons Mattel à lancer une enquête et à analyser des échantillons aléatoires 
d’entretiens avec les travailleur·se·s pour obtenir des retours sur les changements qui peuvent 
être apportés aux conditions de travail dans l’usine. 

Santé et sécurité des travailleur·se·s

Mattel a fait une liste de 7 engagements dans son RSCC concernant la mise en 
place d’un « environnement de travail sûr et sain » afin « d’éviter les accidents et 
les blessures liées aux activités du fournisseur et au logement des travailleur·se·s. »

1. Hygiène industrielle
Notre rapport suggère que des substances toxiques sont présentes dans l’air de « l’atelier de 
moulage par injection  » de l’usine, et nous avons observé que plusieurs travailleur·se·s de cet 
atelier ne portaient pas d’équipement de protection. Dans l’ensemble, il semble que les conditions 
pour une production sûre et la protection des employé·e·s ne sont pas respectées de manière 
stricte. Certain·e·s travailleur·se·s affirment qu’ils et elles sentent dans leurs narines l’huile et 
les produits chimiques vaporisés sur les jouets. Ils et elles ont aussi dit n’avoir accès qu’à des 
masques normaux, pas à des masques de protection spéciaux. Ces informations témoignent 
du non-respect de l’engagement de Mattel de s’assurer que « le fournisseur doit protéger les 
travailleur·se·s contre les expositions aux produits chimiques par inhalation ou par voie cutanée 
à des niveaux susceptibles d’avoir des effets sur la santé.

	 Nous appelons Mattel à fournir aux travailleur·se·s des équipements de protection 
adaptés, et d’assurer le respect de l’usage de ces équipements, sans pénalisation ou réprimande 
des travailleur·se·s.

2. Logements et cantines 
Alors que le RSCC affirme que le fournisseur doit « fournir aux travailleur·se·s un logement et 
une cantine propres et sûrs.  », nos entretiens avec les travailleur·se·s ont démontré que les 
travailleuses ne trouvent pas que les conditions de vie et de travail soient sûres. Nous attribuons 
cela aux travailleurs qui ont un accès simplifié au dortoir des travailleuses, où ils les sifflent et les 
regardent. De plus, elles n’ont pas le droit de fermer leur porte. Les dortoirs reflètent aussi des 
attentes genrées traditionnelles, d’après lesquelles les femmes sont encouragées à avoir des 
activités domestiques et à prendre soin d’elles pendant leur temps libre, alors que les hommes 
sont encouragés à avoir des activités intellectuellement stimulantes. 

	 Nous appelons Mattel à apporter des changements immédiats pour assurer que les 
conditions de travail et de vie sont sûres pour les travailleuses.

Dans l’ensemble, les détails ci-dessus suggèrent que malgré l’engagement de 
l’entreprise à avoir un sourçage responsable et des pratiques professionnelles 
éthiques, l’usine Chang’an ne respecte pas cet engagement sur de nombreux points. 

	 Nous appelons Mattel à assurer que les critères établis dans son code 
de conduite et dans sa politique de chaîne d’approvisionnement responsable 
sont respectés dans l’usine Chang’an. Nous l’appelons aussi à assurer la mise 
en place d’aménagements adaptés aux travailleuses enceintes et allaitantes, 
comme des pièces d’allaitement ou des pièces pour les familles, qui respectent 
les codes internationaux relatifs aux infrastructures en termes de ventilation, 
de sûreté et d’hygiène. Même si le RSCC de Mattel ne prend pas en compte 
le besoin d’infrastructures pour les travailleuses enceintes ou allaitantes, 
nos recherches ont démontré que l’usine ne dispose pour l’instant pas de ce 
type de structures. Il est peut-être temps pour Mattel de réviser son RSCC, 
et, plus important encore, d’apporter des changements sur le terrain pour 
assurer que les conditions de travail et de vie sont sûres pour les travailleuses. 
Au-delà des changements liés au genre, nous appelons Mattel à assurer que 
les conditions de travail et de vie de tou·te·s les travailleur·se·s respectent 
les exigences du droit du travail local, en particulier en termes d’horaires de 
travail, de salaires, et de formation.


